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l ' h u m a n i t é r o u g e 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Le tableau noir de Les conditions de 
la poursuite de 

la parution 
le notre quotidien 

L y HUMANITÉ rouge C M 
de nouveau éditée quo­
tidiennement mais cet­
te périodicité ne sera 

peut être que provisoire. L'objectif 
de la souscription fixé avant Télé 
j été atteint avec quelque relard 
Quarante millions de centimes 
uni pu être recueillis grâce 1 U 
compréhension politique et à les-
prit de solidarité active de tous no* 
lecteurs et camarades, ("est un bon 
résultai 

Mais les hausses de prix interve­
nues depuis lors sur le papier, 
l'encre, les tarifs d'électricité et sur 
toutes les fournitures indispensables 
ù lu confection d'un journal ren­
dent tout à fait précaire la situa­
tion matérielle de noire quotidien 
•\ loin moment des raisons liées 
a nos difficultés financières peu 
veni nous contraindre a cesser 
de paraître «MFS forme quntidien-

•f I * - , , l » , J . . L . j | I 

MaK une décision du même 
ordre est susceptible d'intervenir ' 
également si le bilan vénérai de , 
I'.mlut' de parution écoulée de 
Ylliinutniti- rouge s'avère négatif 

l'ne décision interne au Comi­
té central du Parti co m m unis le 
marxiste-léniniste daiant d'envi­
ron «me année siipulait en effet 
que le principe de la periodieite 
quotidienne serait réexaminé sur la 
base d'un bilan avant la icpaïution 
du intiiii.il en septembre 1979. 
< i bit.m. bien que réunissant déjà 
un certain nombre d'éléments et 

i . iumiitnitiu>. n'a pas été drrW 
a lemps. ei c'est là certes un* 
insuffisance dont nous avons à 
discerner les raisons pour les cri­
tiquer et autocriliquei de manié 
re juste el ulilc. 

En présence de cette situation, 
la neuvième session du Comité 
central du Parti communiste mar­
xiste-léniniste, à l'issue d'un débat 
1res démocratique, a décidé à une 
iiiip.ui mil- majorité de prolonger 
l'édition du quotidien jusqu'à in­
tervention d'une décision havre 
sur le-, a c h a t s concrets et discu­
te» du bilan général a i C J U N C . 

C'est dans le domaine de la va­
leur, de la justesse et de l'effica­
cité politiques que doit ctre recher­
che l'aspeci principal du bilan 
du quotidien central de notre 
Parti De manière interne, dos ré-
sulials. expériences, anal) ses et 
points de vue sur le quotidien 
vint sollicités par le Comité cen-

i i . il jupres des cellules cl des or­
ganismes intermédiaires, afin d'en­
richir les éléments du bilan déjà en 
nuire possession et avec le souci 
que l'ensemble du Parti réponde 
à cette question : faut-il ou non 
maintenir la périodicité quotidien 
ne de l'Humanité rouge ' 

JacquesJt'RQt II 
Secrétaire général tlu l'< Ml 

Directeur politique 
de l'Humanité rouge 

Suite page ù 

la rentrée scolaire 
Avec les quelques 4 500 classes fermées , les milliers de maîtres auxiliaires licenciés, le « redéploiement - que 

poursuit le gouvernement au niveau de l 'école , cette rentrée scolaire est bien sombre pour les doute mill ions el demi 
d'enfants e l de jeunes et leurs familles — ce jeudi, pour les H50 0 0 0 enseignants e l personnels d'encadrenieul qui se 
retrouvent ce m e r c r e d i 

( Voir article page .if. 

i ^ l ^ à m D E L E V E * 

Rentre* 1979 : le* parents décidés à prendre en charge l'avenir de leurs enfants. Qu'en sera I il de la rentrée 1979 ? 

ISRAËL 
Le chef d'Etat-major a couvert 

4 meurtres de civils libanais 

U N nouveau scandale 
vient d'éclater 10 l i 
raél, quelques mois 
après les révolutions 
de la presse améri­

caine sur les tortures dan» les 
prisons israéliennes, démenties 
sans grande OO-BVtCtion par les 
autorités. 

Cette foii, c'est l'armée qui 
est mise en cause. Doublement 
mise en cause, devrait on dire, 
puisqu'â l'ignoble assassinat de 
quatre civils libanais en avril 
I97H, s'aioute le scandale de la 
censure imposée sur cette affaire 
par le chef d'état major lui 
même. 

Malheureusement pour l'ar­
mée israélienne, un document, 
adressé par un député a tous les 
membres de la Knesset, donne 
tous les détails de l'affaire 
Interdit de publication en ls 
rael. ce texte est publie intégra­
lement en France dans le No 14 
de la revue Souvelles de l'inté 
rieur Kn voici des extraits. 

Après avoir'signale que les 
événements en question se sont 
déroulés •< de nombreux jours 
après ta fin des combats » dans 
Otite région du Sud-Liban, le do­
cument rapporte que l'officier 
israélien Pinlo et deux caporaux, 
i i et Ben-llammo « organi­
sèrent une cliQsse à l'homme et 
capturèrent quatre villagcoi* 
libanais, dont un adolescent de 
10 ans. Ils les conduiment don* 
une maison où ils les enfermè­
rent séparément, chacun dans 
une pièce, les poings el les pieds 
liés avec des fils de nylon /-« 
lieutenant l'tnto alla de pièce en 
pièce torturant ses victimes 
cruellement pendant de longue» 
heures. Un fin de compte, il 
1rs assassina l'un après l'autre 
de ses propres mains en les ètran 
glant avec tes fils de nylnn 
Après quoi, il jeta les quatre 
vadames dans un puits à quel 
ques mètres de ta maison. -

Apres avoir été condamne 
une première fois a douze ans de 

prison, peine ramenée a huit ans 
en cassation, le lieutenant l'into. 
vient d'être pratiquement gracie 
par le chef d'élal-majur, qui a 
réduit eetle peine a deux ans. 

Autant dire un encourage­
ment quasi-officiel à la torture 
el au meurtre... 

C'est ce même chef délai 
major qui avait ordonné la cen­

sure sur cette affaire 
Sa révélation publique risque 

fort de compromettre gravement 
l'image de marque de l'armée li­
rai'lien ne auprès d'une opinion 
publique déjà secouée par les le 
moignages sur le» tortures dans 
les prisons. 

Claude UKIA 

DEBAT 

Indépendance 
nationale et 

défense de l'Europe 
Voir la revue de presse en page 5 

http://iiiip.ui
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A F R I Q U E 

Ouverture à Londres 
de la Conférence 

constitutionnelle sur 
la Rhodésie - Zimbabwe 

Robert Mugabe el Jushua Nhomo. dirigeants du Front patriotique 
du Zimbabwe participent à la conférence constitutionnelle sur la Rhodésie Zimbabwe. 

C e lundi 10 septembre, s'est ouverte à L o n d r e s , 
sous la présidence de L o r d Carri i igton, ministre 
britannique des Affaires é t rangères , la c o n f é r e n c e 
consti tutionnelle sur la Rhodésîe -Zimbabwe. 

L e s quatre principaux participants en sont 
r é v o q u e M u / o r e w a , chef de l 'actuel gouvernement 
de Salisbury, monsieur lan S m i t h , leader de la mi ­
norité blanche et c h e f du précédent gouverne­
ment , ainsi que messieurs N k o m o et Mugabe. 
dirigeants d u F r o n t patriotique du Zimbabwe. 

Participent également à cette c o n f é r e n c e cent 
vingt membres des délégat ions africaines et les 
ambassadeurs des pays africains dits de première 
ligne : T a n z a n i e , Z a m b i e , Botswana. Mozambi­
que et Angola . 

Nous résumons aujourd 'hui les é v é n e m e n t s qui 
ont conduit à la tenue de cette c o n f é r e n c e . Nous 
reviendrons demain plus e n détail sur le contenu 
de la c o n f é r e n c e e l le -même. 

T O U T le monde 
s'attendait à ce que 
le gouvernement 
britannique recon­
naisse le gouverne­

ment rhodésien de l'évêque 
Muzorcwa et lève les mesu­
res d'embargo prises dans le 
passé contre le gouverne­
ment raciste de lan Smith. 
Cela, c'était avant les va­

cances el on prétait géné­
ralement à madame Tha­
tcher l'intention d'attendre 
la 22e conférence du Corn-
monwealth qui s'est tenue 
début août à Lusaka en 
Zambie pour rallier le plus 
grand nombre possible rie 
pays à cette décision avant 
d'en faire une annonce of­
ficielle. 

L E S P A Y S A F R I C A I N S 
D I S E N T N O N A U X 
P R O J E T S 
B R I T A N N I Q U E S 

Dans les semaines qui 
précédèrent la conférence 
du Commomvealth, les po­
sitions britanniques furent 
l'objet de violentes atta­
ques de la part des pays 
africains membres du Corn-
monwealth, tous décidés 
à s'opposer au pro)ïL de 
reconnaissance prête " au 
gouvernement de Londres. 

A la veille de la confé­
rence, la presse zambienne 
se déchaina contre madame 
Thatcher et le président 
Kaunda lui fit plutôt mau­
vais aeceuil à sou arrivée 
à Lusaka. 

De son côté, le Nigeria 
avait décrété la semaine 
précédente la nationalisa­
tion des intérêts de la 
Brilish Petroleum. Les réac­
tions du Foreign-Office, le 
ministrère britanniques des 
Affaires étrangères, dénon­
çant la campagne déclen­
chée en Afrique contre 

la politique rhodéslenne de 
madame Thatcher, renfor­
cèrent l'opinion des obser­
vateurs sur la levée pro- I 
chaîne des sanctions con | 
ire la Rhodésie par le 
gouvernement britannique. 

L E S P A Y S D U T I E R S 
M O N D E F O N T 
R E C U L E R M A D A M E 
T H A T C H E R 

E n définitive. l'unité et 
la détermination des pays 
du tiers monde au sein du 
Commonweallh ont fait re­
culer les Britanniques. La 
conférence s'est achevée sur 
un accord en six points 
au terme duquel la Grande-
Bretagne se reconnaît des 
responsabilités particulières 
dans la situation actuelle 
du Zimbabwe-Khodésie et 
se voit confier le soin de 
préparer une nouvelle cons-
titution garantissant à la 
majorité noire l'exercice ef­
fectif du pouvoir. 

Le gouvernement britan­
nique a également accepte 
d'organiser une conférence 
réunissant toutes les parties 
concernées. Le Front patrio­
tique du Zimbabwe a ré­
pondu par l'affirmative à 
l'invitation du gouver­
nement britannique, mon­
trant ainsi sa H volonté de 
trouver une solution né­
gociée». C'est cette con­
férence qui vient de s'ou­
vrir à Londres. 

A la veille de cette ren­
contre, le gouvernement de 
Salisbury s'est livré à une 
provocation armée contre le 
Mozambique et les forces 
patriotiques du Zimbabwe 
qui s'y trouvent. Cette 
odieuse agression revendi­
quée par Muzorewa risque 
d'alourdir très sérieusement 
le climat et de compliquer 
la tâche des négociateurs 
désireux d'aboutir à une 
solution. 

Henri BERTHAULT 
(A suivre) 

C O L O N I A L I S M E 

t— 

I 

1 
s 

Répression 
d'une manifestation 

indépendantiste 
à Nouméa 

A NOUMEA, (Nou­
velle Calédonle), 
la police françai­
se a violemment 
chargé une mani­

festation indépendantiste. 
Les manifestants I ensei­
gnants et militants indépen­
dantistes) exigeaient la réin­
tégration de deux maîtres-
auxiliaires, licenciés en rai­
son de leur appartenance 

i 
« J 
fc à une organisation politique 
Z se battant pour 1 îndépen-
C. dance de cette colonie fran-
P caise. 
I A l'origine, six maîtres 

auxiliaires avaient été licen­

ciés. Mais à la suite des ma­
nifestations du 22 août, 
quatre avaient retrouvé leur 
poste. La violence de la po­
lice, ce lundi, ainsi que 
l'annonce de l'arrivée de 
renforts de C R S , à l'appro­
che du 24 septembre, jour 
anniversaire du rattache­
ment de la Nouvelle Calé-
donie à la France, laissent 
prévoir de nouveaux affron­
tements avec les indépen­
dantistes dont l'audience 
croissante parmi la popula­
tion a bien l'air d'inquiéter 

. Paris. 
i i . CL 

A S I E D U S U D - E S T 

Sihanouk refuse 
la proposition 

du Kampuchea 
démocratique 

L E prince Sihanouk 
a catégoriquement 
rejeté les proposi­
tions de Khieu 
Samphan, chef de 

l'Etat du Kampuchea dé­
mocratique (dans le ma­
quis) de prendre la tête 
d'un « front de grande 
union nationale patriotique 
et démocratique » contre 
l'occupant vietnamien. 

Parallèlement à ce refus. 
Sihanouk aurait déclaré 
lundi à im quotidien japo­
nais, qu'il, .accepterait à la 
fois des représentants du 

gouvernement de l'ol Pot et 
des représentants du régi­
me fantoche (mis en place 
par les occupants vietna­
miens) dans le Front na­
tional qu'il envisage de lan­
cer. L'ne cohabitation dont 
on se demande quelle pour­
rait bien en être la base 
politique : si c'est la volonté 
de chasser les occupants 
vietnamiens, on voit mal 
comment un régime qui ne 
tient debout que grâce à 
ces mêmes occupants, pour 
rait l'accepter... 

CL 

C o n f é r e n c e des n o n - a l i g n é s 

Tito, la figure de 
proue face à Cuba 

D ANS notre der­
nière édition, à 
propos de la con­
férence au som­
met des pays non-

alignés qui s'est tenue à 
Cuba, nous avons surtout 
mis l'accent sur l'offensive 
des pays pro-soviéliques 
comme Cuba et le Vietnam. 

Mais il serait unilatéral 
de ne voir que cet aspect 
des choses. En effet, face 
à cette offensive, les tenants 
de l 'orientation « hors-
blocs • ont réaffirmé, sans 
esprit de polémique, leur 
attachement aux principes 
fondamentaux du mouve­
ment. On peut citer, parmi 
d'autres, les pays d'Asie du 
Sud-Est, l'Algérie, la Corée 
du Nord, la Tanzanie. l'In­
de, le Sénégal... Mais c'est 
surtout la Yougoslavie qui, 
par la présence de Tito, 
père fondateur du mouve­
ment des non-alignés, a été 
la figure de proue face à 
Castro. 

En s'abstenant de ré­
pondre aux attaques cubai­
nes, Tito a pu éviter que 
plusieurs pays hésitants ne 
se rangent du côté de Cuba. 

Réaffirmant dans son dis­
cours les principes authenti­
ques du mouvement. Tito 
u ainsi pu en préserver l'uni­
té. Peut-être que Cuba et te 
Vietnam, par leurs discours 
provocateurs, avaient espéré 
que Tito tomberait dans le 
panneau et répondrait sur le 
même ton insultant. Inutile 
de dire que cette attitude 
aurait amené l'éclatement 
du mouvement... 

Au contraire, la déclara-
lion finale, vue et revue, 
réaffirme l'opposition à la 
politique des blocs ; la Chi­
na n'est pas attaquée ; il 
n'est pas fait mention de 
« l'alliance naturelle » des 
non-alignés avec l 'URSS ; el 
le texte salue les « efforts 
des pays européens pour re­
serrer leurs relations». Au­
tant de points positifs. 

Par contre, l'invasion 
vietnamienne au Cambodge 
n'est pas dénoncée et le 
siège du Kampuchea démo­
cratique restera vide jus­
qu'au prochain sommet en 
19H1. Ce qui est un recul 
par rapport aux précédentes 
réunions. 

Claude 1,1 RI A 

Extraits de 
l'intervention de Tito 

D ANS un discours qui est apparu aux yeux 
de beaucoup comme le testament politi­
que du dernier fondateur encore vivant 
'lu mouvement des non-alignés, Tito n'a 
rien renié de l'orientation fondamentale 

du mouvement. » Jamais nous n'avons accepté que 
le mouvement des non-alignés devienne une courroie 
de transmission de qui que ce soil >• : voilà une allu­
sion on ne peut plus claire aux liens très spéciaux 
qui font de Cuba et du Vietnam les instruments de 
la politique internationale soviétique. 

« Nous n'avons jamais cessé depuis le début de 
nous prononcer avec constance contre la politique 
des blocs et la domination étrangère, contre toutes 
les formes d'hégémonisme politique el économique, 
pour le droil de chaque pays a la liberté, à l'indépen­
dance et au développement autonome. » 

Se faisant plus précis sur l'intervention militaire 
du Vietnam au Cambodge, il a ajouté : • // faut que 
toutes les troupes étrangères se retirent des territoi­
res des autres pays ». 

Enfin, en guise d'avertissement solennel à l'adres­
se de ceux qui voudraient détourner le mouvement 
des non-alignés de son orientation « hors-blocs ». Il 
a lancé : « Tour affaiblissement de notre organisa­
tion et toute tentative pour en réduire le rôle con­
duiraient inévitablement à la déstabilisation des re­
lations internationales dans leur ensemble ». 

C. L . 

La Havane : conférence des non-alignés : Tito et 
Fidel Castro, les deux leaders de deux tendances opposées 

'' ' au sein du mouvement des non-alignés. 
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DANS L'ACTUALITÉ 

I R A N 

L a mort de 
l'Ayatollah 
Taleghani 

E C O L E 

L * A Y A T O L L A H 
7 Taleghani. cher 

de file du cler-
gé progressiste 
iranien, est mort 

d'une crise cardiaque dans 
la nuit de dimanche à lundi. 
Avec lui, disparait l'homme 
que les formations laïques, 
libérales ou de gauche, con­
sidéraient comme un re­
cours éventuel. 

Ce septuagénaire s'était 
drevv contre le régime des 
l'alnevi «Ion qu'il n'elau 
encore qu'étudiant. 11 lutta 
sans relâche contre la mo­
narchie, notamment au sein 
du mouvement de libération 
de l'Iran qu'il avait fondé 
avec Mehdi Bazargan. Con­
damne plusieurs fois, il 
passa plus de onze ans en 
prison. Sa dernière libéra­
tion, le 30 octobre 1978, en 
pleine insurrection popu­
laire, donna lieu à une ma 
nifestatton monstre qui ras­
sembla plus de deux cent 
cinquante mille personnes. 
Très populaire et unanime­
ment respecté, il était arrivé 
en tête des duc élus de 
Téhéran lors des élections 
à la Constituante le mois 
dernier en dépit de multi­
ples irrégularités dont elles 
furent marquée». 

Pendant ses années de 
prison, il s'était lié d'ami­
tié avec des militants mar 
xtstes qu'il appréciait et res 
pectait. Apres le retour de 
Khomeiny. il s'opposa plu 
Meurt fois à lui en prenant 
position en faveur de la lé­
galisation de tous les partis 
de gauche et d'extrême 
gauche. Il était favorable à 
la laïcité de l'Etat et a 
l'autogestion ouvrière. 

11 fut le premier des 
chefs religieux a se pronon­
cer clairement en faveur 
d'une large autonomie pour 
les minorités ethniques. A 
plusieurs reprises, il joua un 
rôle de médiateur entre le 
pouvoir et les divers mouve­
ments autonomistes : kurde, 
turkmène, baloulche et ara­
be. 

Bien qu'ayant pris nette­
ment position en faveur des 
mesures répressives prises 

Ïar Khomeiny contre les 
urdes dont il accusa lus 

chefs de » trahison », ven­
dredi dernier, lors de la 
commémoration du premier 
anniversaire du vendredi 
noir, il déclara que la re 
bellion kurde ne se serait 
pas produite si une politique 
d'ouverture avait été prati­
quée. 

L a disparition de l'aya 
(ollah Taleghani risque sur­
tout de profiter au courant 
des religieux intégristes qui, 
depuis quelques semaines, 
semblent renforcer leur in­
fluence. 

Hit 

Le tableau noir 
de la rentrée scolaire 

Jeudi 1.1 septembre, rentrée scolaire. L e s repor-
I . I L Î C S attendrissants ne V O M I pas mauqiiei siu les 
petits enfants trottinant à pas menus vers leur 
é c o l e , sur les plus grands, les teen agcrx, cartable 
de j e a n en bandoulière . •• authentiques représen­
tants de la hof génération » . parait-il . T o u t cela 
oui ce sera la réalité ou d u moins un petit coin de 
la réalité. Tout le reste scia nettement moins rose 
et attendrissant. 1 1 500 0 0 0 élèves vont affron­
ter, avec leurs parents el leurs enseignants, le redé­
ploiement de monsieur Hciillac, ministre de l'édu­
cation. Ses deux piliers sont : fermetures de classes 
et compressions de personnels. C OMBIEN de ferme 

tu res de liasses pré­
tues en maternelle 
et en primaire, au 
nom du regroupe­

ment, de la globalisation 
et de la grille Gukhard 1 
Noua ne possédons pas pour 
le moment les chiffres glo­
baux pour tout te pays, 
vraisemblablement 4 000 ; 
dans des départements corn-
me l'Essonne el la Seine-St-
Denis, ees fermetures de 
classes avoisinenl la centaine. 
Elles entraînent bien enten­
du la compression d'ensei­
gnants : ainsi Beullac a pre 
vu la disparition de 30 000 
postes d'instituteurs d'iri 
quatre ans ' 

D A N S L E 
P R I M A I R I 

Dès le printemps 197*1. 
d'impnrhinles luttes de mas­
se associant les parents 

et le» enseignanis onl len­
te de s'opposer à ces ferme­
tures. A coup sûr, il va 
falloir reenmmem er *e com­
bat. I * * mots d'ordre • 25 
rte tes pur fiasse ». - San 
au.\ fermetures - Sun au 
regroupement dam tes ,-o-
mm rurales - sont toujours 
d'uelualile. 

D A N S I I 
s i « O N D A I R E 

Si les professeurs de lan­
gue bénéficient apparam-
ment d'un sursis, avec la 
suppression du projet de 
loi Pelletier \isant à di­
minuer U nombre de lan­
gues étudiées en secondaire, 
de graves dangers menaient 
néanmoins le secondaire. 

te l le année, la suile de la 
reforme llahy se met en pla­
ce en quatrième. aeeertuam 
la sélection renforçant l'o­
rientation vers la » vie acti­
ve ». 

Rentrée scolaire 1979 sons le même signe que celle de 1978 • les fermetures de classe 
mbent f 1979 verra til comme 1978 la lutte des parents pour l'avenir de /cuis enfants ? tom 

Le gouvernement pré­
sente la sratuilc des ma­
nuels, qui elend «elle année 
le nombre de ses bénéficiai­
res, A U X quatrièmes en plus 
des cinquièmes et des si­
xièmes, comme un impor 
tant effort financier mais 
il omet de signaler que les 
élèves les plus pauvres ne 
bénéficient pas de la gra-
lu ité des manuels, en LEP-
C E T par exemple. 

Enfin, dès celle rentrée, 
les élevés du technique 

T E M O I G N A G E 

auront à suivre u des se 
quences éducatives en entre 
prise » ~ apprécions la suc­
culence de la dénomma 
lion En clair, la nul mu 
en alternance ve mei en pla 
ce : peu à peu les jeunes 
iront travailler gratuitement 
pour les patrons dans le 
cadre de leur formation. 

Arrivé à ce terme, nous 
n avons pas fait le tour du 
redéploiement. On .. rien dil 
des 10 000 non titulaires 
(agents de service, agents 

administratifs, instituteurs 
suppléants, maures-auxiliai­
res el vacataires du supé 
rieun que Beullae va licen­
cier à celle rentrée On n'a 
pas encore évoqué les 
moyens dont disposent les 
recteurs pour - ne pas ou 
vrir de classes notamment 
des secondes », pour obliger 
les titulaires à exécuter des 
complément de service en 
dehors de leur discipline. 

Nathalie VIU.OTIERS 

Odyssée en Lorraine d'un maître auxiliaire 

M A I T R E auxiliai­
re depuis six ans, 
je peux remer­
cier le recto­
ral de m'avoir 

permis de bien connaître 
ma n'*gion. Quel beau mé­
tier que relui de M. A. (mai-
tre auxiliaire) : classe touris­
me. Au bout de ces six ans, 
je peux me vanter de • con­
naître • onze établissements 
différents, aux quatre coins 
de l'académie : des brumes 
ri fumées de Longwy aux 
images d'Epmal en passant 
par le - pays noir • lor­
rain et les casernes de 
Metz (et les enfants de mi­
litaires). Je n'ai eu le temps 
de m'adapter nulle part. 
Nommé loin de chez sol, il 
faut se soucier tout à la 
fols de chercher un loge­
ment, de s'adapter à des 
classes nouvelles, en pas 
sant de la 6e à la termi­
nale, de remplir les bul­
letins de fin de trimestre 
sans connaître les élèves... 
(un jour, on m'a d î t : • // 
vaut mieux mettre une ap 
prédation vague que pas 
d'appréciation du tout ») ... 
assister aux réunions pa­
rents-professeurs quand on 
n'est là que depuis huit 
jours et, déjà, préparer 
son départ. Dès qu'on a 
la chance de connaître un 
peu ses élèves et ses col­
lègues, il faut aller effec 
tuer une autre suppléance, 
ou pointer à l 'ANPE. 

Une petite consolation : 
les gens dans mon cas ne 
sont pas les seuls à sillon­
ner ainsi la Lorraine. 1b 
onl un compagnon de rou­
te : ITPR. Celui-oi 
partage avec nous les joiefc 
du voyage. 

En sis ans, j'ai vu cinq 
inspecteurs différents ; 
ceux-ci, malheureusement, 
ne semblent pas avoir beau­
coup de considération pour 
leurs compagnons d'erran­
ce : inspecté le dernier jour 
d'une suppléance ' Sans 
avoir été prévenu, alors que 
je me préoccupais de trou­
ver une chambre à l'autre 
bout de l'académie, pour 
une suppléance dès la se­
maine suivante... de cela, le 
rapport d'inspection ne par 
le paa! 

Un inspecteur qui se 
permet d'arriver une demi-
heure après le début du 
cours, pour éplucher le ca­
hier de textes, discuter à 
haute voix avec le provi­
seur... 

Quand ce n'est - pas un 
inspecteur qui vient pertur­
ber la classe, ça peut être 
le chef d'établissement. Ain­
si, tel principal vient passer 
un quart d'heure dans ma 
classe sous prétexte de véri­

fier le fonctionnement du 
chauffage... Un M. A. est 
évidemment toujours sus­
pect, même aux yeux de 
certains collègues ^•< Qui 
t'est celui-là t »). 

Le surnuméraire, c'est 
celui qu'on voit tantôt en­
seigner, tantôt travailler 
à la documentation, sur­
veiller les élèves ou encore 
assister les CPE (*) dans les 
tâches administratives : 
taire des lisu». recopier 
des notes, remplir les bul­
letins... 

Il faut pourtant bien dis­
tinguer le surnuméraire 
1977-78 de ce qu'il est de­
venu. En 1977-78, le surnu­
méraire restait attaché à un 
seul établissement, avec, en 
général, des heures d'ensei­
gnement. Cette situation 
suscitait d'ailleurs l'étonne-
menl des élèves : leur pro­
fesseur, après le cours, al­
lant chercher son travail 
m bureau du CPE. 

Cette année, le M. A. 

surnuméraire est encore plus 
instable : on est attaché à 
un établissement mais sans 
aucune heure d'enseigne­
ment, effectuant désormais 
36 heures par semaine, en 
attendant d'éventuelles sup­
pléances dans un rayon qui 
peut atteindre quarante ki 
lomèires. Plus d'inu-gration 
possible. 

Comment, dans ces con­
ditions, penser à préparer 
un concours ? Comment 
peut-on connaître un jour 
les résultats de son travail? 
Comment peut-on encore 
participer à une quelconque 
vie syndicale ? Cette année, 
je n'ai pu participer qu'à 
une seule réunion de ma 
section syndicale, étant bal­
lotté d'un remplacement à 
l'autre. 

Certains parlent de « dé­
saffection » des M. A. pour 
l'action syndicale, préten 
dent que ceux-ci ne font 
rien pour se défendre, ne 
participent même pas aux 

mobilisations des syndicats 
Comment peut-on avoir le 
culot de tenir de tels pro­
pos, connaissant les coudi 
lions de vie actuelles de la 
plupart d'entre nous ? 

Six ans après que j'aie 
commencé à sillonner l'aca­
démie, le rectoral consi­
dère que j'ai entre trois et 
quatre ans l'ancienneté 
Combien sommes-nous dans 
ce cas? Le ministère et le 
rectorat semblent vouloir 
nous remercier d'avoir ac­
cepté n'importe quoi pen­
dant toutes ces années en 
nous licenciant purement 
et simplement ! Encore 
merci, monsieur le recteur ! 

Un M. A. surnuméraire 

D'après une correspondan­
ce du Comité des non-ti­

tulaires : Librairie Géroni-
mo. rue du Pont des Morts. 
57000 METZ. 

* CPE : coraeilHN pedMtugtqut-
d* éducation (nouveau nom du 
surveillant géniotl). 
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Préparation du 
rassemblement du 
29 septembre (*) 

contre 
les lois Stoleru-
Barre-Bonnet 

Extraits de l'appel du 
Ce mité de coordination des 
loyers en lutte, de nomhreu 
ses associations de travail­
leurs immigrés, de nombreu­
ses sections syndicales, 
unions locales, départemen­
tales et unions profession­
nelles .• s'unir dans te 
combat conlre les lois Slo-
léru-Harrc-Konnet . 

N O U S sommes 
conscients que 
sans une mobili­
sation massive, ces 
lois passeront el 

que ce sera alors un échec 
très important des travail­
leurs de Krani-e el de leurs 
organisations. Ces lois sont 
désastreuses, non seulement 
pour la fraction immigrée 
de la classe ouvrière de 
France mais pour l'ensemble 
des Iraxailleurs de France. 
Français \ compris. 

Elles visent en effet plu-
sieurs buis : 

- Arriver à expulser la 
fraction immigrée la plus 
ctimbattixe ; 

- Museler te restant des 
travailleurs immigrés el les 
obliger uinsi à accepter 
n'importe quelles conditions 
de vit el de travail : 

- Remplacer une partie 
de l'ancienne immigration 

qui luttait aux côtés des 
Français par une nouvelle, 
beaucoup plus docile, comp­
te tenu de ses conditions 
actuelle d'immigration. 

Mais on le voil bien, le 
but principal des lois racis-
les Stoléru-Barre-Bonnet 
c'est t affaiblissement de 
toute la classe ouvrière de 
France. 

l.'expulsio.i des uns ne 
diminuera pas l'exploitation 
des autres. Au contraire. 
En 1977, à Longwy el dans 
d'autres zones sidérurgiques, 
le gouvernement a expulsé 
les travailleurs immigrés ;en 
1979, ce sont les travailleurs 
français qui se retrouvent 
au chômage. Cela n'a donc 
rien changé. 1*1 patrons 
expulsent les uns pour 
mieux exploiter les autres, 
("est à nous de ne pas 
tomber dans les pièges qu'ils 
nous Lendent : du racisme, 
du chauvinisme, de la divi­
sion. C'est unis, travailleurs 
français el immigrés que 
nous devons lutter. 

Notre force, c'est notre 
unité, notre volonté de 
combat. 

Nous demandons donc 
à toutes les seclions syn-
iicales de se mobiliser sur 

ce grave problème, d'en 
discuter à l'intérieur de 

leurs structures syndicales 
afin de préparer démocra­
tiquement, les conditions 
de la riposte de l'automne. 
Nous demandons aussi à 
toutes les organisations de 
masse non-syndicales de se 
mobiliser sur ce problème. 

Que lous ceux qui ont 
conscience de l'urgence el 
de la gravité de la situation 
prennent contact avec nous, 
pour pouvoir discuter el 
prendre des décisions en 
commun pour la poursuite 
de l'action. 

Réunion tous les mer­
credis soirs à 20 h devant 
le foyer de Gaffc*es les Go-
nesse. rue des Doucettes. 95 
Garges. 

Réunion lous les jeu­
di à IV h au foyer Sona­
cotra. 7 ° rue du Monument 
à Champigny. 

Réunion le I 5 septem­
bre à 15 h au foyer Mont-
St-Martin à longwy (dans 
le cadre des journées por­
tes ouvertes des 15 et 16 
dans ce foyer), avec la 
participation de l 'UL-CFDT 
de Longwy. 

* l.e rasscmhtemcnt aura 
heu le 29 vepu-ml>r*,ei non le 
20 comme nous l'avoni indique 
par erreur dans noire dernière 
édition. 

R A D I O S L I B R E S 

L'ex-présidente du MLAC, 
la responsable du planning familial 

inculpées 

A PRES Mitterrand 
et deux autres 
responsables du 
PS, c'est mainte­
nant deux fem­

mes qui son' inculpées par 
le juge Ciblé de « violation 
du monopole u. Maya Sur-
duts. ancienne présidente du 
M L A C (Mouvement pour la 

3-
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Les radios libres ; une forme de liberté d'expression] 
que le pouvoir veut freiner à tout prix-• • ' 

liberté de l'avortement et de 
la contraception) et Simone 
Iff. responsable du planning 
familial. A l'origine de l'in­
culpation, une émission du 
17 janvier 1979 sur le qua­
trième anniversaire de la 
promulgation de la loi Veil. 
Celte émission avait élé dif­
fusée de 20 h 30 à 22 h à 
partir du local du M L A C , 
34 rue du Veille du Temple 
dans le 4e arrondissement 
à Paris. Kn sorlanl du com­
missariat. Maya Duruls et 
Simone Iff ont affirmé leur 
intention rie récidiver no­
tamment pour préparer la 
marche nationale du b' octo­
bre pour la liberté de 
l'avortement. On voit bien 
que sous prétexte rie défen­
dre le monopole, le gouver­
nement limite la liberté 
d'expression. 

Lnc assemblée générale 
des radios libres parisiennes 
a eu lieu lundi à Paris au lo­
cal de la Fédération natio­
nale des radios libres pour 
préparer la mobilisation 
contre les inculpations ainsi 
qu'une reunion internatio­
nale des radios libres les 
29 et S0 septembre a 
Longwy. 

Le suicide de Jean Seberg 

«Elle doit être neutralisée» 
avait décidé le F B I en 1970 

R OMAIN Gary, ex­
mari de l'actrice 
américaine Jean 
Seberg. a tenu 
lundi une confé­

rence de presse à Paris où 
il a mis en accusation le 
F U I . après le suicide de l'ac­
trice. 

* C'est te FBI qui est in­
directement responsable de 
la mort de Jean. Après sa 
fausse couche en 1969 et la 
campagne de presse lancée 
aux Etats-Unis contre elle, 
elle est devenue folle et 
dingue. Us lui onl fait 
perdre la raison ». 

Après avoir dénoncé les 
méthodes utilisées par le 
FBI pour discréditer l'actri­
ce (calomnies sur sa vie pri­
vée), Romain Gary a rappelé 
le combal de Jean Seberg 
aux côtés des minorités 
o p p r i m é e s des U S A : 
» Jean s'était consacrée 
depuis l'âge de 14 ans 
à la lutte pour les Noirs 
et elle s'y est ruinée... 
Pour la cause qu'elle défen­
dait, Jean a parfois couru 
des risques énormes. L'hom­
me pour lequel elle travail­
lait dans sa lutte pour les 
Noirs a été assassiné, aux 
Etats-Unis. C'est pour la 
punir de ce militantisme 
que te FBI a voulu jeter 
le discrédit sur elle ». Ensui­
te, Romain Gary a montré 
des photocopies de docu-

Jean Seberg dans le film qui l'a révélée 
A bout de souffle de Jean-Luc Godard. 

menl-s du F B I , où on lit : 
« Jean Seberg a financière­
ment soutenu le Parti des 
Black Panlhers et elle doit 
être neutralisée. Le fait 
qu'elle soit enceinte de... 
(ici le nom d'un Black 
Panlhers) alors qu'elle est 
encore mariée, donne une 
possibilité à ce propos ». Le 
document du FBI présente 
ensuite un projet de campa­

gne de presse conlre l'actri­
ce a afin de la mettre si 
possible dans l'embarras et 
de ternir son image de 
marque auprès du public ». 

On savait que le FBI 
ne reculait pas devant les 
méthodes les plus sordides 
pour parvenir à ses fins, 
l u voilà un nouveau et 
tragique témoignage. 

CL. 

Assassinat 
d'un ouvrier marocain 

M KL Boukhart Miloudi. demeurant à 
St-Vallier dans la Drôme, a été tué 
samedi 8 septembre au volant de sa 
voilure de deux balles tirées par le pas­
sager d'un autre véhicule. Peu avant, une 

altercation avait opposé à un carrefour les conduc­
teurs des deux voitures. 

Grève 
aux poupées Bella 

A UX poupées Bella. à Perpignan, grève de qua­
tre jours pour deux cents personnes sur un ef­
fectif de cinq cent trente. Les deux syndicats 
présents dans la boite sont C G T et F O . Les tra­
vailleurs demandaient le treizième mois et la 

garantie de l'emploi. Après négociation avec la direction, 
la C G T . considérant les propositions patronales comme in­
suffisantes, appelle à la grève le mercredi 29 août. Nouvelles 
négociations. La direction offre royalement une augmenta­
tion de trente centimes de l'heure (cent francs par personne 
sur l'année). Par ailleurs, elle offre la « possibilité » de 
réexaminer la prime de fin d'année et dés janvier prochain 
de fixer en plusieurs étapes le treizième mois. Seuls les 
ouvriers du four voulaient continuer la lutte. La majorité 
des ouvrières el ouvriers ont décidé de reprendre le travail. 

Correspondant Perpignan. 

R E S T R U C T U R A T I O N 
E N A N G L E T E R R E 

25000 licenciements 
annoncés 

dans l'automobile 

L A direction de British Leyland, un des grands 
de l'automobile anglais, a présenté lundi un 
programme de restructuration ne comportant 
pas moins de 25 OUI) suppressions d'emploi (sur 
U15 000) dans les deux ans qui viennent ! Il y va 

parail-i) de la survie du groupe, dont les bénéfices se mon­
tent pourtant a vingt millions de livres sterling pour le 
premier semestre 1979. La concurrence, dans ce domaine, 
s'annonce 1res sévère et la compétition se mène sur le dos 
des travailleurs ! 

Bavure 
comme 
police 

U N E de plus... Voi­
là ce que l'on se­
rait tenté de dire 
à propos de la 
dernière « bavu­

re » policière connue, celle 
dont furent victimes l'édi­
teur Alain Moreau' et ses 
proches à la fin de la 
semaine dernière (bilan huit 
blessés). On serait tenté de 
le dire tant la liste des 
exactions des hommes de 
l'ordre s'allonge. Au point 
de devenir l'actualité quo­
tidienne. 

L'élément nouveau dans 
cette scandaleuse affaire 
tient à l'argumentation 
développée par la préfecture 
de police lorsque les faits 
furent révélés. 

Les violences « auraient 
pu être évitées si Alain 
Moreau avait immédiate 
ment accepté de dire au 
gardien de la paix qu'il 
était éditeur». Sans vouloir 
banaliser le fait qu'un entre­
preneur du livre soit victime 
de la violence policière 
et ce après d'autres, journa­
listes par exemple, on est 
confondu par le cynisme 
de cette déclaration. Car 
enfin, s'il n'avait pas élé 
éditeur... vous devinez la 
suite : l'affaire n'aurait pas 
eu tant de publicité et les 
victimes de l'agression au­
raient bien pu se retrouver 
en position d'accusés... de 
violence à agents. Ainsi, 
tout aurai! été dans l'ordre. 
Les » bavures >• ça n'est rien 
d'autre que la partie visible 
de l'iceberg. 

* Main Moreau édite no-
ia m ment des livres dossiers 
dorn certains tirent grand bruit : 
B comme barbouzes. R comme 
racket pétrolier, f comme //au 
de tttcale pour n'en nier que 
quelques um. 
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Indépendance nationale 
et défense de l'Europe 

Le débat qu'avaient complètement escamoté les leaders 
des grands partis français au cours de leur fastidieuse 
campagne politicienne pour lès élections nu Parlement 
européen vient de surgir dans les médias au cœur même de 
l'été 

Interviewes, dossiers et commentaires abondent dans la 
presse à propos de la doctrine militaire française, de la dé­
fense de l'Europe et du nouveau rapport de force qui s'est 
instauré entre les Etats-Unis et l 'URSS, à la faveur de cette 
dernière. 

Les points de vue fondés sur les réalités anciennes de 
l'après-guerre et qui avaient acquis la solidité des dogmes 
sont aujourd'hui remis en cause sous la pression des faits. 

Des fait> inquiétants qui révèlent une Europe (et donc 
une l-rance» de plus en plus vulnérable aux ambitions de 
l 'URSS dont la sincérité en matière de détente et de paix 
est de plus en plus largement mise en doute. 

Salutaire inquiétude qui restitue une des dimensions es­
sentielles (et à nos yeux la seule qui vaille) de l'enjeu euro­
péen . 

Afin de fournir un aperçu des termes et de l'ampleur du 
débat en cours sur les questions de défense, nous en don­
nons ci-dessous Ut trame générale à travers des extraits de 
presse (/-*• Monde, l'Express, te l'oint. Le Nouvel observa­
teur) des dernières semaines. 

m 

C OMME point de 
dépari u la réfle­
xion en cours sur la 
défense se trouve la 
prise de conscience 

de la supériorité militaire so­
viétique. ( 1) 

a II est inlercsso.nl de no­
ter qu'ouvrir les yeux sur ce 
l'ail n'esl plus automatique­
ment considéré comme un 
symptôme de bellicisme pa­
thologique. La perception 
de la menace est désormais 
autorisée, même si renon­
ciation en est encore ti­
mide. » 

U F Revel L'Express du 
H septembre 197») 

«Militairement, les So­
viétiques disposent, en effet, 
d'une doul>lc supériorité, en 
particulier vis-à-vis de l'Eu­
rope occidentale : la supé 
riorilé, déjà connue, de 
leurs armées classiques, et 
la siufériorilé. plus récem­
ment avérée, de leurs arme­
ments nucléaires continen­
taux dits « de tliéàlre ». 

c'est-à-dire stationnés sur le 
théâtre des opérations. 
L'URSS dispose, en parti­
culier, de nouvelles fusées 
de portée moyenne, les SS 
20, capablesd atteindre l'Eu-
rope occidentale, mais pas 
les Etats-Unis, el dont, de ce 
fait, la fabrication n'esl pas 
limitée, dans le cadre du 
I rai l é so vie to -américa in 
pour la limitation des arme­
ments stratégiques (Sali 2). » 

( JF Revel • L'Express 
du H septembre 1979). 

En quoi ce nouveau mis 
sile soviétique bouleverse-
t il les données de la dissua­
sion ? 

n /- 'URSS est e i passe de 
compléter par l'engin SS-20 
de 3 500 kilomètres de por­
tée lancé à partir de ca­
mions très mobiles et capa­
ble de tirer, avec une préci­
sion de moins de 300 mètres 
trois ogives nucléaires sur 
trois objectifs différents -
son arsenal de fusées « f'n-
termédiaires » pointées sur 

l'Europe occidentale. Elle va 
ainsi se trouver de plus en 
plus en mesure de mettre 
simultanément linrs d'usa­
ge, ,par autant de coups au 
but, les dix-liuit fusées sol-
so l balis t iq ues slral égiq ucs 
(SSBSf enfouies dans les si­
los du plateau d'Albion el 
la plupart des aérodromes 
d'où peuvent décoller tes 
avions de la force aérienne 
stratégique (FAS). A la limi­
te, on peut dire que la capa­
cité de représailles française 
se trouvera bientôt réduite 
aux quatre-vingts missiles 
mer-sol balistiques stratégi­
ques (MSBSj embarqués à 
bord de nos cinq sous 
marins nucléaires lanceurs 
d'engins ISNLE). lesquels, 
bien entendu, ne sont jamais 
tous à la mer en même 
temps. » 

(André F O N T A I N E - La 
Monde du 5 septembre 
1979) 

En laissant de côté la 
question (discutée) de savoir 
si les sous-marins nucléaires 
sont effectivement invulné­
rables, le problème posé est 
le suivant : l'arme atomique 
française est demeurée une 
arme de dissuasion, c'est-à-
dire « visant les objectifs 
démographiques el écono 
miques » adverses est con­
frontée a une « arme de 
coercition frappant les ob­
jectifs militaires avec une 
très grande précision ». 

« Cela veut dire que le 
conflit peut de nouveau se 
régler sur te terrain, non pas 
dans les deux sanctuaires, 
bien protégés, que consti 
tuent les Etats Unis et 
l'URSS, mais en Europe. 
... Ce qui est nouveau, c'est 
que la prétendue protection 
de l'Europe par les Améri­
cains devient moins crédible 
que jamais. Plus grave enco­
re : la stratégie de dissuasion 
des puissances moyennes, 
comme la frYance, est remise 

en question Esl<e qu'on 
peut répondre à une arme 
de coercition, frappant les 
objectifs militaires, unique­
ment par une arme de dis­
suasion visant des objectifs 
démographiques el écono­
miques ? Il faut, en réalité, 
se lancer dans la même cour­
se technologique que les 
Grands. Est-ce que nous en 
sommes capables, seuls ? 
Je ne le crois pas « 

(A. Sanguinetti - Le Nou­
vel observateur le 20 août 
1979.) 

D'où la réponse de San­
guinetti et du général Buis 
qui fil couler tant d'encre ; 

i» Si on essaie de mettre 
le problème de l'Europe à 
plat, et si l'on veut sortir de 
l'impasse actuelle, c'est à 
ceci qu'on aboutit : la 
nécessité d'une défense 
européenne qui ne peut 
naître que d'une associa­
tion tdf la force nucléaire 
française avec l'industrie al­
lemande, u 

( G . Buis - Nouvel obser 
valeur du 20 août 1979). 

L e propos qualifié de 
provocateur relança le débat 
sur « défense de l'Europe • 
et H défense européenne », 
entendez défense intégrée, 
supranationale. Mais de tou­
te façon * la question cen­
trale est : comment, dans ta 
nouvelle donne internatio­
nale, artteutir défense in­
dépendante ac la France et 
défense de l'Europe, puis-
qu'il'VSt entendu que la sé­
curité du pays passe par 
celle de ses voisins, les Alle­
mands en particulier t» 

(D. de Montvalon - Le 
Point du 3 septembre 1979) 

m 

Noie 11) Supériorité con­
firmée la semaine passée dans le 
rapport .m n n ni sur l'état dei 
forces armées dans ht monde pu­
blié à Londres par l'Institut 
international des éludes stratégi­
ques. 

Revue de missiles à Moscou 

Les 
conditions 

de la 
poursuite 
de notre 
quotidien 

Suite de la page I 

Je prie tous nos amis, lecteurs et sympathisants, 
de bien vouloir nous adresser également leurs points 
de vue respectifs à ce sujet. Je remercie d'avance 
toutes celles et tous ceux qui voudront bien nous 
écrire. 

Il va de soi qu'indépendamment des résultats du 
bilan qu'il est impossible de prévoir à l'avance avec 
une certitude absolue, la pratique d'une périodicité 

quotidienne de leur organe central à laquelle ont 
toujours recouru tous les partis communistes dés 
qu'ils en ont eu la possibilité politique et matérielle, 
correspond à un juste souci d'efficacité dans les luttes 
contre la politique imposée par les ennemis de classe 
de tous les travailleurs. Un quotidien, comme ceux 
qu'impulsa Lénine au prix d'efforts acharnés et même 
parfois d'échecs temporaires pour en conserver le con­
trôle politique, constitue une arme des plus efficaces 
au service des luttes et des intérêts de la classe ouvriè­
re et des classes et couches sociales opprimées. Je 
tiens à dire publiquement que je souhaite vivement 
que le bilan politique de notre Humanité rouge 
s'avère positif, afin que le Comité central de notre 
Parti puisse décider de la prolongation de la parution 
quotidienne de son organe central. 

La périodicité quotidienne permet en effet de pu­
blier cent soixante pages du format actuel chaque 
mois contre trente deux pages seulement du même 
format pour un bimensuel comme le nôtre actuel­
lement ou quarante huit pages pour un hebdomadai­
re de douze pages. Ces simples chiffres prouvent 
aisément la supériorité effective du quotidien pour 
soutenir les batailles politiques. Encore faut-il que ce 
quotidien ne commette pas. ou le moins possible, 
d'erreurs politiques. Le bilan de {'Humanité rouge 
devra établir la vérité sur ce point par un jugement 
objectif et non subjectiviste. 

Il est hien évident que dans la période actuelle, ri­
che de luttes politiques et revendicatives de tous les 
travailleurs, de la classe ouvrière, de tous les salariés, 
des petits paysans et des autres couches larorieuses 
de la population, l'usage de {'Humanité rouge au 
service de leurs luttes est indispensable. 

Grâce aux correspondants régionaux, aux reporta­
ges, aux relations avec les organisations syndicales, à 
la contribution de l'ensemble de ses lecteurs, il doit 
permettre d'informer au jour le jour sur le déroule­
ment de ces luttes, jouer un rôle de mobilisation, 
de coordination. La publication d'interviewés réali­
sées auprès des travailleurs en lutte et de responsa­
bles syndicaux, sans exclusive, est de nature à ren­
forcer le rôle du Parti au service de ces luttes. 

En outre, en tant que journal de parti, il doit 
permettre de suivre au fur et à mesure de leur dé­
roulement les grands débats politiques en cours, 
et là aussi, comme l'année dernière à l'occasion 
par exemple du XXIIIe congres du P C F , de renforcer 
l'unité de pensée et la contribution du Parti à ces 
débats. 

C'est pourquoi il est indispensable que le bilan 
soit dressé sous le signe du matérialisme, en rejetant 
tout idéalisme qui ne pourrait que fausser la réalité di­
ses résultats. 

D'ici le moment où ce bilan sera définitivement 
établi, c'est-à-dire le plus rapidement possible, j'ap­
pelle tous nos camarades, lous nos amis, lecteurs 
et sympathisants, à continuel à soutenir notre quo­
tidien en participant dans la mesure de leurs moyens 
à lu souscription permanente qui reste ouverte pour 
en assurer le financement, et en contribuant par leurs 
lettres, le récit de leurs expériences et les points de 
vue politiques qu'ils ont à exprimer à dresser le bilan 
en question. 

L 
Jacques JURQUET 

http://inlercsso.nl
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Le Comité central du Parti Communiste Marxiste-
Léniniste, le Comité de Parti Lugène Vatlin. la cellule 
Clien Y i . ont le regret de vous faire part du décès du 
camarade : 

Jean V I A Kl l f U 
Militant ouvrier 

Résistant 
Chevalier de la Légion d'honneur 

survenu dans sa quatre vingt septième année, à < on-
gis-sur-1 hérouamie. 

A sa compagne, à sa famille, à ses camarades de 
l'Association nationale des anciens combattants de 
la Résistance, nous exprimons nos condoléances af­
fligées. 

Les obsèques ont eu lieu le mercredi 7 septembre. 
André Druesne y représentait le Comité central. 

Une vie de lutte 
L 
ment o 
puis le 

De 
Jean de 
lescence 
facteur 
vent. 

A vie rie .Jean 
Marlier se con­
fond par hien ries 
aspects avec l'his­
toire du mouve-

uvrier français de-
début du siècle, 
famille ouvrière, 

vient, dés son ado-
apprenti chez un 
d'instruments à 

En 1914, il est mobi­
lisé et devient sergent mi­
trailleur. Il sera plusieurs 
fois cité à l'ordre des ar­
mées pour son sang-froid 
remarquable et ses talents 
de meneur d'hommes. 
Blessé plusieurs fois, puis 
gazé, il refusera d'être éva­
cué a l'arrière. 

En 1917, a est parmi 
les dirigeants de la muti­
nerie de Chalons-sur-Mar-
ne, où trois régiments mar­
chent sur Paris, échappant 

la répression, Jean finira 
_ guerre comme pilote 

dans l'aviation. 

La paix revenue, il par­
ticipe au Congrès de Tours 
où est fondé le PCF, dont 
il devient un des premiers 
adhérents. Les années de 
l'entre deux-guerres sont 
consacrées principalement 
au travail syndical. La di­
rection de la C G T enraie 
Jean monter des sections 
dans différentes entrepri­
ses de la métallurgie. Ainsi, 
en 1926, il participera a 
la direction de la grève de 
la bijouterie, qui obtiendra 
pour la première fols en 
France la première semai­
ne de congés payés. Le tra­
vail syndical vaudra à Jean 

des liens solides avec la 
classe ouvrière, comme 
aussi de subir la répression 
patronale et d'être plu­
sieurs fois licencié. 

Passionné de sport ou­
vrier, Jean participe par 
ailleurs à la fondation de 
plusieurs sociétés sportives 
et devient un des diri­
geants de la F S G T , qu'il 
contribuera à maintenir 
jusque sous l'occupation — 
où, nous disait-il en sou­
riant, ses qualités sporti­
ves lui ont sauve plu 
sieurs fois la vie. 

Au coure des années 
trenle, au sein du servi­
ce d'ordre du PCF, Jean 
participe aux comités de 
défense de VHumanilé et 
prend part très concrète 
ment à la lutte contre les 
ligues fascistes qui se dé­
veloppent à cette époque, 
sans compter par ailleurs 
les affrontements parfois 
violents avec la police. 

L'invasion nazie sur­
vient alors qu'il travaille 
comme porteur aux Hal­
les de Paris. Regroupant 
quelques amis, H commen­
ce la Résistance avant 
même d'avoir rétabli le 
contact avec le Parti. Par 
exemple, le 1er novembre 
1940, il met à profit la 

fête des morts pour dis­
tribuer des tracts antifas­
cistes au cimetière du Père-
Lachaise. Par la suite, il ira 
jusqu'à organiser avec suc­
cès des manifestations 
clandestines regroupant 
plusieurs centaines de per­
sonnes, dans le quartier 

des Halles, rue Monlor-
gueil el dans le Faubourg 
du Temple. 

Arrêté le 1er avril 1944. 
il est torturé et emprison­
né à la Santé. Il comptera 
parmi les dirigeants de la 
révolte des prisonniers. Li ­
béré par la Résistance, il 
met sur pied dans le l i e 
arrondissement douze 
compagnies de milices 
patriotiques : sous le nom 
de commandant Jean, il a 
sous ses ordres 1 500 pa­
triotes en armes (chiffre 
environ trois fois plus éle­
vé que dans les autres ar­
rondissements de Paris). 
Au début du mois d'août, 
il dirige la prise de la ca­
serne du Prince Eugène, 
place de la République. 
Cent trente soldats alle­
mands sont faits prison­
niers, un important maté­
riel militaire est saisi. Au 
cours des combats de la 
Libération, sa fille de vingt 
ans, résistante elle aussi 
et qui était l'agent de 
liaison de son pére, est 
assassinée par les nazis. 

Apres la Libération, 
Jean s'oppose farouche­
ment au désarmement des 
milices patriotiques. Pour 
lui, le principe << Le pou­
voir esl au bout du fusil » 
était devenu une réalité 
d'expérience et il se sou­
ciait beaucoup du travail 
militaire de notre Parti. 

Par la suite, Jean anime 
la section de l 'AKACR 
(Association des anciens 
combattants de la Résis­
tance) dans son quartier ; 
il souhaite faire rayonner 
tl'esprit de la Résistance. 

' I M I H ' f n i i t ' - -i« ir»r.i-

Militant communiste 
dévoué et estimé de tous, 
il désapprouve hautement 
le 20e congres du Parti 
soviétique et l'orientation 
imposée par les dirigeants 
du PCE à la fin des années 
cinquante en ce qui con­
cerne notamment la guerre 
d'Algérie, puis les attaques 
conlre la Chine. 

Dès les premiers temps, 
malgré son a'ge, il rejoin­
dra le PCM L E et se con­
sacrera à l'édification du 
Parti à Paris. Jusqu'à qua­
tre-vingts ans, Jean vend 
L'Humanilé rouge à la 
criée et il n'est jamais le 
dernier à coller des affi­
ches. Il fait sans se décou­
rager un travail de criti­
que et d'unité auprès de 
ses anciens camarades res­
tés au PCF. 

Ensuite, quand la ma­
ladie le clouera chez lui, 
son plus grand regret sera 
de ne pas être suffisam­
ment associé à la vie de 
notre Parti. Il s'attachera 
à transmettre son expé­
rience aux jeunes cama­
rades. II se passionne pour 
la Chine ; ayant des diffi­
cultés à lire, il ne lit plus 
qu'un seul hebdomadaire, 
Pékin-information. Ces 
derniers temps, il était 
particulièrement indigné 
par l'agression vietnamien­
ne au Cambodge el sou­
tenait de tout son cœur 
la résistance des patrio­
tes. 

Fraternel, exigeant, re­
belle, chaleureux intraita­
ble sur les principes mais 
travaillant toujours à l'u­
nité, Jean demeure un 
exemple pour noirs! tous., 

• ' • ' I l i l 
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150 000 
avec Lavilliers 

L A pelouse centrale 
du parc de la Cour-
neuve était pleine 
samedi soir. Plus de 
150 000 personnes 

étaient venues applaudir 
Bernard Lavilliers, vedette 
de la fête de l'Humanité 
1979. 

l e déplacement valait la 
peine. C'est un Lavilliers 
en pleine forme qui a fait 
vibrer le public pendant 
près de rieux heures. Ce fui 
un spe< lacle inoubliable, de 
grande qualité, où étaient 
étroitement mêlés une musi­
que rock el reggae et des 
texles sur la révolte et la 
lutte. Parlii-ulièremenl re­
marquables une de ses chan­
sons l'en loch vallée sur 

la sidérurgie dans lu vallée 
de la Fentsch et une toute 
dernière venue de son voya­
ge en Jamaïque Stand up 
the Ghetto. 

Poings levés, transportés 
par la musique, des milliers 
de jeunes onl gueulé leur 
mal de vivre et leur révolte 
< ontre la puissance des 
monopoles el de l'argent. Ils 
ont longuement acclamé ce­
lui qui a fait comme profes­
sion de foi : « .le chanterai 
toujours pour mes copains 
d'en bas, ceux que je re­
connais sans un mot, sans 
un signe». Il s'inscrit avec 
ce rock français dans la li­
gne du « Rock against ta-
cism u, » Rock against fa-
cism ». 

C I N E M A 

«Passe ton 
bac d'abord» 
Avoir 20~uns à Lens 

Depuis Les 'Aozos, A 
nous les petites anglaises el 
autres Lâche-moi les bas­
kets, les réalisateurs par­
lent de plus en plus des 
jeunes. Mais de quels jeu­
nes ? Pour en donner quel­
le image ? Bien souvent 
celle de la vulgarité sur le 
ton de la farce et de la 
caleçonnade. Mais de films 
sur les problèmes de la 
jeunesse, aucun. Heureu­
sement, Maurice Pialot vint 
avec « Passe ton bac d'a­
bord ». 

C'est en plein pays mi­
nier qu'il a planté sa caméra 
chez les jeunes des termina­
les d'un lycée. « Je ne suis 
qu'un témoin, dil Pialat, je 
montre ce qui est dans l'air 
du temps. Sans parti-pris 
idéologique. » Dans les bis­
trots, au lycée, au gymnase, 
au football, Pialat montre 
les jeunes : les relations en­
tre jeunes, les amourettes, 
la drague, les drames de la 
jalousie, le séducteur pro­
fessionnel. 

Tout cela est peint avec 
une grande vérité, par peti­
tes touches,, mais toujours 
avec humour ce qui évite le 
piège de la mièvrerie ou du 
mélodrame. • Passe Ion bac 
d'abord», disent les pa­
rents, ouvriers, mineurs qui 
ont du mal à comprendre 

leurs enfants. Les rapports 
au sein de la famille sont 
décrits sans manichéisme, 
avec vérité : le père mineur 
silicose, malade, la mère 
au foyer, la grande sœur ou­
vrière dans le textile sem-
blent ne pas comprendre 
ce que veulent ces enfants 
qui ont poussé trop vite et 
qui ne croient pas aux len­
demains. 

Car c'est bien de cela 
qu'il s'agit : que faire à la 
sortie du lycée, avec ou sans 
bac? Pour beaucoup c'est 
le chômage, c'est aussi la 
plongée dans une société 
où ils se sentent mal à l'aise 
dans leur peau. Certains 
croient échapper à leur 
famille par le mariage. C'est 
pour avoir le mari sur le dos, 
après avoir eu le contre­
maître toute la journée. 
Pour d'autres, c'est la fu­
gue qui se termine en ma­
riage. 

Ce film qui souffre un 
peu de son petit budget 
compte de fort belles scè­
nes où l'humour le dispute 
au réalisme. Telle la scè­
ne du mariage, du grand 
magasin, des photographes 
sans parler du départ pour 
Paris. 

Un regard très lucide 
sur la jeunesse au quotidien. 

L . C . 

Deux élèves de terminale du film « Passe ton bac d'abord >> 
111 ! 11 0 6 Wm, u n regvrd très lucide ,, :. 

sur la jeunesse au quotidien. 



FCHOS 
Contre les 
licenciements, 
soutien total 
à ceux 
de Vallourec 

D EPUIS plusieurs ait H I T S dé­
jà, les iravaileurs de Vallou­
rec sont en lutle conlre les 
licenciements, pour l'emploi 
de lous. La direction i de­

mande le licenciement, de 47 travail 
leurs en janvier 1979, dans le but de 
liquider totalement l'usine de tubes 
de Hesseges. 

O n c e à leur lutte el au soutien 
qu'ils ont su développer par le biais 
du comité * Sauvons le canton de 
Hess,tes », ceux de Vallourec, sec­
tion C G T en têle, onl réussi à obtenir 
de l'inpeclion du travail le relus des 
17 licenciements. Mais le 2 août 
1979. le ministre du travail a casse 
celte décision: 30 travailleurs (dont 
trois délègues! ont reçu leur lettre de 
licenciement, dix sont mis en pre 
retraite, les sept auires, suile aux 
nombreuses pressions de la direction, 
ont deja quitté l'usine. Par ailleurs, 
en juillet, ne reculant devant rien, 
le patron a licencié quatre travailleurs 
qui étaient en congé maladie longue 
durée '.*. 

« .Si' Vallourec se restructure el veut 
liquider l'usine de Bessège*. c'est pour 
se rrnforcer dans le \'ord el faire 
encore plus de profils ». a déclare le 
syndical C G T de l'usine. 

Après les 22 000 lueneiementi 
dans la sidérurgie, après les mauvais 
coups de l'été (hausse des loyers 
el des prix, atteintes H la Secunle 
sociale), lace a l'augmentation du 
chômage (200 ouvriers du bàtimeiii 
de Montpellier en juillet el août a la 
Sormae et Fougerolles), il est urgent 
de riposter * 

Dans notre région, d'autres grande*, 
entreprises sont touchées ou vont être 
frappées par les licenciements. Ainsi, 
l'usine d'Euroceral qui emploie plus de 
700 ouvriers à V'enriargues. près de 
Montpellier : les deux tiers des travail 
leurs vont être licenciés en I9HI. A 
TAOIP de Bé/iers. plusicun» centaines 
de licenciements onl élé annoncés ! 

Noire Parti lance un appel : que 
toute la classe ouvrière el lous les 
travailleurs rejetient tes querelles de 
partit et de chapelles et s'unissent 
pour riposter à ces licenciements 
et soutenir inconditionnellement ceux 
de Vallourec ' Après les milliers de 
licenciements dans la mine, lout doit 
être fait pour empêcher ces nouveaux 
licenciements ! 

Vallourec. Euroceral. AOII' con­
tre tes licenciements f 

Unité et solidarité dans la lutte .' 

Comité régional du 
Languedoc-Roussillon du PCMI. 

L'action 
continue à 
Euroceral 

L ES travailleurs sont rentrés 
des congés à Euroceral ( Ven 
dargues) depuis le 3 septem­
bre. L'action commencée fin 
juillet contre l'augmentation 

de la charge de travail el pour 300 F 
d'augmentation de salaire a repris aus­
sitôt avec la même mobilisation : les 
débrayages en fin de poste, de 2 heu­
res mardi, mercredi cl jeudi derniers 
ont été suivis par 90 " i des travail­
leurs concernés. 

L a direction qui comptait sur un 

pourrissement de l'action après les 
congés, réagil par la sanction : elle a 
décidé la mise à pied de deux dé 
légués C G T , un délégué syndical et 
un délégué du personnel, sous le pré 
texte d'absences qui étaient en fait 
des heures de délégation. 

Toujours et 
encore, les 
Willot licencient 

D EPUIS un an environ, les 
frères Willot, appelés com­
munément les Dallon parce 
qu'ils sont quatre frères 
a**e- rapaces en affaires, 

onl racheté Boussac. Aussitôt, ils se 
sont mis a l'ouvrage, si l'on peut dire, 
et les licenciements succèdent aux 
licenciements. 

Vendredi 7 septembre, le groupe 
Kousscati-confection appartenant 
maintenant aux Willot a annoncé 267 
licenciements de personnes âgées de 
plus de cinquante-cinq ans. 

Le groupe Rousseau est établi 
dans l'Allier, le Cher et l'Indre. l,cs 
licenciements inten tendront au 1er 
janvier 1980. 

Emaux de 
Briare : 129 
licenciements 

BR I A R E est une petue ville 
du Loiret située sur la nalio 
nale 7 et dont on parle sou 
vent au moment des .-léchons 
puisqu'elle C M une ville I C M 

pour connaître le comportemeni des 
électeurs. 

Si la presse locale et nationale par­
le aujourd'hui de telle petite ville 
c'est à cause de la menace des 129 
licenciements qui doivent y avoir 
lieu. 

Fondée en 1846, l'entreprise » 
maux de llnare • comptait 900 salariée 
en 1974 ; 033 en 1977 ; 533 en 1978. 
Aujourd'hui, die en compte 470. I.a 
manufacture fabrique des céramiques 
décorai ive.s pour sol*, murs et façades 
l.a société a crée une filiale au Maroc 
où les profits sont plus |uleux. le* 
salaires moins chers, ele. 

La société est une filiale de la Ko-
ciété générale de fonderie, c'est dire 
qu'elle n'est pas isolée mais chapeau 
tée par un groupe ma dimensions 
très importantes. La Société générale 
de fonderie est elle-même chapeautée 
par les forges de Saulnes el (îorvy 
(contrôlé à 18'v par Panbas). l'UAP. 
la caisse des depuis el consignations 

Nous n'avons donc pas un peiii 
patron faire à des gros, mais un gros 
patron qui restructure ses filiales. 

Les patrons profitent, les ouvriers 
trinquent el sont jetés à la rue. Brian', 
un nom qu'on entendra encore sou 
vent à la radio mais pas fortement 
pour flatter les électeurs. 

Péchiney : une 
fois de plus 
au banc 
des accusés 

P E C H I N E Y n'en finit pas de 
polluer le plateau du Lanne-
mezan. L'association des pro­
priétaires et agriculteurs du 
canton de Laburlhe de Nesle 

proteste contre la pollution au fluor 
dont ils sont victimes de la part de 
Péchiney. 

La société avait été contrainte de 
limiter les rejets de fluor provenant de 
la fabrication de l'aluminium. Il pa­
raissait, aux dires de la sociéu.'. que ces 
rejets étaient passes de I OOO tonnes 
à 400 tonnes, l'ne publicité avait 
d'ailleurs élé faite en <e sens à la 
télévision. 

L'association du canton de La-
hurthe-de-Neste n'est pas du tout d'ac­
cord avec les déclarai ions de la société. 
File affirme au contraire que la pollu­
tion s'est aggravée. Des éludes ont été 
faites il y a peu de temps el elles con­
firment les positions de l'association. 
I ne grande partie de la recuite de mais 
est touchée par la pollution au fluor. 

Péchiney économise l'énergie mais 
assassine les cultures, joli résultat. 

Dans l a 
série «humour 
noir» : un 
prix d'économie 
d'énergie 
décerné 
à Cegedur-
Péchiney 

L l journal patronal / .'s Echos 
organise chaque année un 
concours sur le thème » Epar­
gner l'énergie ». L'agence 
pour les économies d'énergie 

esi dans le coup aussi. Cette année, 
le prix d'excellence a été décerné 
à Cégédur-Péchiney du groupe Péchi-
ney-L'gine-kuhlmann. PUR est un 
des plus gros pollueurs de France 
qui a réussi le tour de force de dé­
sertifier la vallée de la Mmirienne en 
la polluant. 

Celte même firme mène la vie du­
re au* travailleurs en ce qui concer­
ne les maladies professionnelles. L'n 
reportage de la télévision réalisé sur 
le plateau du Lanneme/an montrait 
combien il était difficile pour les 
ousners d'échapper au contrôle médi-
cal-msison. 

II faut avoir une grosse dose de 
cynisme pour décerner des prix à 
ce genre d'entreprise. 

Une mention a élé uccordée à la 
Shell française (raffinage du pétrole). 
Sans doute pour remercier cette so­
ciété d'économiser sur les salaires 
en affrétant de» bateau* arborant 
pavillon de complaisance, faisant 
ainsi de substantielles économies 
sur la réparation des navires, la sé­
curité et les salaires des travailleurs. 

Mais est-ce peut-cire aussi pour 
remercier cette même société d'avoir 
indirectement contribué au déverse­
ment de quelques jhû 000 tonnes de 
pétrole sur les cotes bretonnes l'an 
dernier. 

C'est vraiment de l'humour noir !. 

BIOC-NOTK 
B R E T A G N E 

Fête antirépression 
I es 15 et 16 septembre, veille du prmes de* militants breton» eni 
ii i till. • • L » -1 • • i • - 1 9 7 S , le inniili' mi in pu-N du tenue 
i! «élague el les COBAS orgaiitsem une lé te < i •• la 
salle des t'êtes de t'ontivy. Les comités an tiré pmatoa M piclen 
dent nui être les seuls à dénoncer lu répression nitiio par lotile» 
les minorités, aussi appellent ils tout individu, organisation poli­
tique ei syndicale, etc. victime* de la répression à venir manilesiei 
leur M N I I K ' I I el Irui volonté dam la Unie pour la liberté d'exprès 
SMMI. 
I V i y i j r n i ' i . : 

- Saanedi 15 au soir. I e»l No/ anime par de nombreux 
. hanieun el s-inneurs. le» D J D I W AI Mfj»•/. on appel e»l tant* 
a m. bonne solonié. 

Dimanche lo, à pailir de 14 heurev spes laele jscv 
Patrick f «*••!. Gillms Sériai. Jean Karçutt, Mathieu Donnaid Srreer. 
O/iDou/eO. *'*(•"», Youmnn O W W I I K I , Gttmmut, Avêl 
Nevet... des extraits de films de Rmnê Vaulitr. des inlcivenlions 
d'organlsatloni ei d'individus tyanl subi lu répression. 
Soyez nombreux à marquer voire solidarité. 

Avis aux diffuseurs 
de Prolétariat 

U n Incendié a eu lieu dans r i m m c u h l c où 
se trouve le local de Prolétariat. Notre bureau 
n'a pus é t é louclté mais la» ces on a é t é inter­
dit pendant plusieurs j o u r s , retardant l 'envoi 
dos factures d u N o 20. Nous demandons aux 
cellules et sections de payer sans attendre les 
n u m é r o s reçus début juillet D'avance merci 

Adresse P R O L E T A R I A T HP iZO - 1 3 2 1 3 
Marseille Cedex I . C C P : 130-89 H Marseille. 

IZuatidûH 

Remplir lo coupon traoonnement et le renvoyer 

P<i ouvert Abtda 
soutien 

PU f*-me 

1 an 350 F 500F i 700 F 

6 mon 180 F 250 F 360 F 

3 moi» 90 F 150F 180 F 

1 mo>% 30 F 
(22 No. 

50 F 60 F 

Cocha' la ou 'e» case* cui<«tuu<xinni A la formula 
BhoWi 
NOm • • ? 
Prénom 
Rut 
Communi 
Corto «ou ..• 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PUT NOM. . . , 
Lieu de travail. 
Adresse 
Code postal . . 

. . . 

. . . 

(A retourner à la httite postale de l'Humanité \ 
muge) 
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l'humanité rouge DOSSIER 

SECURITE SOCIALE 

Tout simplement 
intolérable ! 

Tous les salariés on» pu le constater à la rentrée, si leur salaire brut n'a pas 
augmenté contrairement aux prix, par contre leur salaire net a été amputé de 
1 Vt par le relèvement des cotisations d'assurance-maladie. Les tableaux que 
nous publions ci-contre illustrent la baisse du pouvoir d'achat que cela repré­
sente pour les travailleurs. Mais en fait, il ne s'agit là que d'une des conséquen­
ces, les plus visible sans doute, des nombreuses mesures prises par le gouverne­
ment a l'égard de la Sécurité sociale. C'est d'une autre de ces mesures que nous 
parlerons aujourd'hui : la restriction des possibilités de soins et de congés-mala­
die sous couvert de chasse aux « faux malades ». 

D EPUIS longtemps, le 
gouvernement s'effor­
ce de mettre le déficit 
de lu Sécurité sociale 
sur le compte d'un 

excès de « consommation médi­
cale », de >< dépenses hospitaliè­
res ». Il accorde une place parti 
culiere dans ce cadre à ce qu'il 
appelle l'absentéisme, e'est-à-
dire aux congés-maladie que les 
travailleurs sont amenés à pren­
dre lorsqu'ils tombent malades 
ou sont rendus malades de fati­
gue par les cadences, l'inleasi-
fication du travail. A en croire 
les patrons el le gouvernement, 
les charges indues qui devraient 
être du ressort de l'Etat (parti­
cipation aux investissements, 
construction d'équipements sa­
nitaires, etc.). chiffrées à 25 
milliards par la C G T , ne sont 
nullement en cause dans le 
déficit. Les profits des labora­
toires et de l'industrie médica­
le, la T V A sur les soins et les 
médicaments, ils n'en parlent 
pas. I*s S milliards de dettes 
patronales sont quantité négli 

geable. Ce sont les travailleurs 
qui seraient responsables du fait 
qu'ils se soignent, sont rembour­
sés (de moins en moins d'ail­
leurs) et osent même parfois 
prendre des congés-maladie. 
Pour s'attaquer à ces possibili­
tés de soins qu'ils jugent déme­
surées, le gouvernement a prévu 
en ce qui concerne la médecine 
dite « de ville * deux types de 
mesures. 

LIMITER LES 
PRESCRIPTIONS 

Les pouvoirs publics veulent 
signer avec les médecins une 
nouvelle convention sociale dont 
l'objectif serait de limiter dans le 
cadre d'une même enveloppe 
leurs honoraires et le coût des 
prescriptions. Plus le médecin 
prescrit, moins il lui sera possi­
ble de voir augmenter ses hono­
raires. Il s'agit d'une incitation 
directe aux médecins à pres­
crire el à soigner moins. 

Un médecin sanctionné 
Le déconvenlionnement est une arme redoutable puisque 

dans ce cas les malades qui consulteraient le médecin ne seraient 
pratiquement pas remboursés. Or. récemment, le docteur Le 
bigue, âgé de 68 ans. pratiquant depuis 35 ans à Vierzon. vient 
d'être - deconventionné * pour un an par la caisse d'assurance 
maladie du Cher, parce qu il « délivrait des arrêts de travail en 
irupgrand nombre ». 

L'ne noie de la direction départemenlate des postes d'un dé­
partement de banlieue (publiée dans noire édition d'hier) re­
commande en cas de congé-maladie de « faire contrôler l'inté­
ressé par le médecin assermenté, informer immédiatement la 
direction, demander de sévères observations, puis avertissements 
voire blâmes avec notation au demi-choix, envisage) la suppres­
sion de la prime de rendement w. 

Quand une commission 
de l'Assemblée nationale 
conteste le gouvernement 

L'absentéisme comme cause du déficit est controversée par la com­
mission de contrôle sur la gestion de la Sécurité sociale, créée par l'As­
semblée nationale. Celte commission conclue son rapport du 20 juin 
1979 en ces termes : • l'our la commission, les causes du déficit en 

cours et ceux prévisibles à moyen terme sont dues essentiellement 
a l'assurance maladie el à la vieillesse. 

Pour l'assurance maladie, dont le système est considéré par la com­
mission comme l'un des meilleurs qui soient, les causes du déficit 
sont surtout extérieures tabagisme, alcoolisme, accidents de loisirs 
alors que les « abus » généralement dénoncés comme l'absentéis­
me et le gaspillage de médicaments régressent ou n'ont que des effets 
limités H. 

Et ce sont les députés de la majorité qui s'opposent frontalement 
aux explications du gouvernement. Les députés des groupes socialiste 
et communiste participant a cette commission ont dénoncé les « con­
clusions du rapport comme une validation de la politique gouverne­
mentale ». 

LIMITER LES 
CONGES-MALADIE 

Le développement de la 
médecine patronale type Sécu-
rex ne suffit pas. Les caisses de 
Sécurité sociale vont intensifier 
la méthode dite du « profil 
médical » qui leur permet d'en­
registrer sur ordinateur le com­
portement des médecins par 
rapport à une norme bien 
entendu fort, restrictive. S'il a 
un mauvais profil, le médecin 
pourra être passible de sanc­
tions tel le déconventionnne-
ment. 

Jean QUEftCY 

R e t e n u e s ( s u r votre 
b u l l e t i n de paye) 

1, 
Salaire brut 3 000 

SS Mal. sur 
salaire total . 13S 

1 7> SS mai. sur 
salaire plafonné 30 

4.7 * SS vieillesse 
sur salaire plafonné 141 

i 1,8 'X retraite 
complémentaire 54 

0.84 ',; assurance 
chômage 25 

Salaire net 
1 

2 615 

U gouvernement s'efforce de mettre le déficit de la Sécurité 
sociale sur le compte, entre autres, des dépenses hospitalières. 

Des dires que contredit la réalité des hôpitaux. 

Faisons les comptes 
R e t e n u e s 

S A L A I R E S R E T E N U E S S A L A I R E S 
Janvier 

1979 
août 
1979 

total année 
1979 

total août 79-
août 1980 

3 000 F 
4 000 F 
6 000 F 

37 F 
S0 F 
96 F 

30 F 
40 F 
60 F 

594 F 
800 F 

1 352 F 

804 F 
1 080 F 
1 872 F • 

Ce tableau indique les retenues supplcmenlaires déduites des sa­
laires bruts du fait des augmentations de cotisations d'assurances 
maladie en janvier puis août 1979. Le salaire net annuel sera 
ainsi diminué par rapport à la base 1978 de 594 F en 1979 et 
de 804 F en 1980. sans parler de l'augmentation de 1 '• pn<-
vue pour janvier 1980. 

C o t i s a t i o n s : ce que vous payerez 
à p a r t i r du 3 1 a o û t 79 

Salaire 
brut 

mensuel 

Cotisa­
tions Sé­
curité S. 

Retraite 
comp. 

chômage 

Cot Lsa-
lion ex-
cept ion. 

Ancien 
salaire net 

Nouveau 
salaire net 

: son 230 66 25 2 204 2 179 
3 000 2761 7'» 30 2 645 2 6 I S 
4 000 368 106 40 3 5 26 3 486 
6 000 46 S 170 60 S 365 5 305 

Pour faire ces calculs, nous avons supposé une retraite complé­
mentaire de 8 % et 2 A pour les cadres. 

Les pouvoirs publics veulent signer avec les médecins une nouvelle convention sociale dont l'objectif 
est de limiter, dans le cadre d'une même enveloppe, leurs honoraires el le coût des prescriptions. 


